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(Extraits) 
Grands sujets 
La Turquie et Israël annoncent une reprise de relations diplomatiques 
A l’origine de la brouille diplomatique : l’incident de Mavi Marmara. Ce bateau d’une ONG turque menait route vers la bande de Gaza, lorsque des commandos de l'armée israélienne l’ont arraisonné et saisi dans les eaux internationales, estimant que la région de Gaza était soumise à un blocus naval. Dans le violent affrontement qui a suivi, neuf militants turcs sont abattus, plusieurs militaires israéliens lynchés. Les liens turco‑israéliens se sont dégradés au point que l’ambassadeur d’Israël avait été expulsé d’Ankara, en 2011. 

Mais le temps est désormais aux retrouvailles...
Hier, Tel Aviv et Ankara ont officialisé la normalisation de leurs relations après six années de brouille qui doit prendre effet avec le retour des ambassadeurs dans les deux pays. En visite en Israël, le secrétaire général des Nations‑Unies, Ban Ki‑moon a estimé que l’accord Turquie‑Israël est un « signe d’espoir pour le Moyen‑Orient ». Selon lemondejuif.info, de son côté, le Premier ministre israélien Benyamin Netanyahou a surtout justifié, l’accord conclu avec la Turquie au nom des intérêts économiques d’Israël, notamment sur les importantes ventes de gaz à la Turquie. 
La normalisation des relations entre Ankara et Tel‑Aviv résulterait essentiellement d’intérêts stratégiques communs face à l'Iran 
La reprise complète de leurs relations n’est pas anodine. D’ailleurs, le point de rupture, à savoir le blocus maritime de Gaza restera inchangé. Selon le New York Times, je cite : « La Turquie était considérée autrefois comme le plus proche ami d'Israël dans le monde de l'islam. Les deux pays partagent différents intérêts stratégiques communs, dont l'opposition à l'Iran, poursuit le quotidien américain ». Fin de citation. 
Fuite des données personnelles de 112 000 policiers 
Les données personnelles de 112 000 policiers se sont retrouvées sur Internet 

La fuite a été découverte au cours du mois de juin et a été annoncée publiquement hier, les données personnelles d’environ 112 000 policiers ont été mises en ligne de manière malveillante. Les coordonnées des 112 000 agents, retraités ou actifs, adhérents de la Mutuelle générale de la police ont été téléchargés dans le nuage sur un dossier protégé par un simple mot de passe. Le responsable de cette fuite serait un employé d’une société sous‑traitante de la Mutuelle générale de la police en conflit avec sa hiérarchie. 

Que signifie cette fuite ? 
Après l’attaque islamiste de Magnanville contre le domicile et la famille d’un policier et les appels au meurtre d’autres policiers, il convient de ne pas prendre ce genre d’informations à la légère. Dans le cas présent, la copie des fichiers confidentiels vers un dossier dématérialisé sur Internet semble motivée par une envie de vengeance envers la société de traitement de données plutôt que par un sentiment anti‑policier. Néanmoins, les informations personnelles de près de 112 000 agents de police se retrouvaient derrière un simple mot de passe et, de facto, à portée de clic de n’importe qui. Cela pose la question des mesures de sécurité mises en place par les entreprises traitant les données sensibles et la question plus large de la radicalisation potentielle de personnes banales, d’employés de bureau, ayant accès à ce genre d’informations sur des cibles sensibles, mais aussi sur des citoyens ordinaires. 

Est‑ce une fuite sans précédent ? 
Cette fuite, de par son ampleur et la nature des données fuitées, est unique en son genre en France. Avec la banalisation des technologies de stockage dématérialisé et l’avènement des bases de données et du « Big Data », on peut raisonnablement s’attendre à une multiplication de ce genre de fuites. Ces fuites pourront ensuite, à l’image de WikiLeaks ou des Panama Papers, être traitées, analysées et rendues exploitables par des groupes avec des agendas idéologiques précis, de l’islamiste mettant en place une liste de cibles à l’activiste anarchiste appelant à la surveillance de la police. Les pouvoirs publics doivent donc se saisir de la question afin d’anticiper ce genre d’attaques. 
Brèves françaises 
Les premiers travaux d'aménagement du futur "camp humanitaire" pour clandestins ont commencé dans le nord de Paris 
Mi‑juin, un site a été retenu dans le nord de Paris, à proximité des quartiers de la gare du Nord et du boulevard de la Chapelle où des migrants sont déjà installés. La ville ne veut pas indiquer pour l'instant le lieu précis de l'implantation du centre, pour éviter toute intervention extérieure, qui mettrait en péril le projet, précise le communiqué de la ville de Paris. Anne Hidalgo, le maire de Paris avait annoncé le 31 mai dernier ce projet de camp humanitaire à Paris, aux normes de l'ONU, en affirmant que "nous ne pouvons plus accepter la situation humanitaire et sanitaire" à laquelle les migrants sont réduits sur les campements dans la capitale. 

Mort de l’écrivain Maurice Dantec 
C’est avec tristesse que nous avons appris la mort à 57 ans de l’écrivain Maurice Dantec. Libre‑penseur, « déclinologue » revendiqué, catholique nietzschéen, anti‑libéral farouche et homme moderne conscient des dangers de l’islam radical et de la réalité du choc des civilisations, il était avant tout un pionnier et un maître du techno‑thriller et de la cyber‑polar métaphysique. Ovni détonnant au sein du milieu littéraire français, il avait su y gagner sa place et y laisser son empreinte à travers son cycle de cyber‑polars hallucinés et uniques, allant de Babylon Babies à Les Résidents en passant par Villa Vortex. Il laisse derrière lui sa femme et sa fille auxquelles nous adressons nos condoléances ainsi qu’une génération de lecteurs marqués par son œuvre hors du commun. 

Une énième étude met en garde contre le sucre dans les produits industriels 
Pour son numéro estival, 60 Millions de Consommateurs a analysé près de 200 produits d’alimentation industrielle. La conclusion ne vous étonnera surement pas : le sucre se cache partout. Le saccharose ou les ersatz moins onéreux tels que le fructose, le glucose ou encore le maltose, se cachent même dans les produits salés. Nous sommes loin des promesses de saines alimentations promises par les marques agro‑alimentaires et la raison est simple : la dépendance au sucre existe bel et bien. Selon une étude menée par le CNRS à l’Université de Bordeaux, près d’un adulte sur 10 serait concerné. 

Faute de moyens, l’administration pénitentiaire fait libérer un multirécidiviste en Normandie 
Selon le garde des Sceaux, Jean‑Jacques Urvoas, je cite : « La justice du XXIe siècle, c’est la justice modernisée et simplifiée, en faveur des justiciables et des personnels de juridictions ». Sauf que, faute de moyens financiers, le projet de modernisation de la justice donne lieu à des situations ubuesques. L’exemple récent de l’incarcération, de la libération et de la nouvelle incarcération en l’espace de quelques jours, d’un multirécidiviste de 27 ans, mis en examen dans une affaire de stupéfiants, est criant de vérité. La Chambre de l’instruction de la Cour d’appel de Rouen a été contrainte de faire libérer ce suspect parce que l’administration pénitentiaire, faute de moyens, n’a pas été en mesure d’assurer son transfert de la maison d’arrêt au bureau d’un juge de la détention et des libertés. 
Dunkerque : un clandestin a été condamné pour jets de pierres sur un CRS 
Sur 5 coupables il a été le seul à être formellement identifié et donc interpellé à cause de ses vêtements violets. Les 4 autres sont actuellement dans la nature… Jeudi dernier, ils avaient essayé de bloquer l’autoroute en tendant une sangle pour bloquer la circulation. L’autoroute avait dû être fermée et lors de l’intervention un CRS a été blessé au bras et un des camions d'intervention a également été détérioré. Devant le tribunal, le clandestin a tenté de nier les faits, mais les témoignages de plusieurs policiers ont poussé le tribunal à appliquer les réquisitions du parquet. Rappelons que ces exactions ne sont que trop nombreuses ces derniers temps. 

Brèves internationales 
Brexit : les menaces continuent 
Chantage financier et panique continuent aujourd’hui autour du Brexit après le référendum historique de vendredi dernier. En effet, en ce début de semaine, le patronat britannique a pris position de manière drastique avec plus d’une entreprise sur cinq annonçant qu’elle envisageait de délocaliser son activité à cause du Brexit. Une étude de PricewaterhouseCoopers, mandatée par l’équivalent britannique du Medef, estimait quant à elle que le Brexit aurait un impact sur 950 000 emplois. Pendant ce temps, l’agence de notation Standard & Poor’s, a dévalué la dette britannique de « AAA », la meilleure note possible, à « AA », près de deux crans en dessous. La réaction de l’oligarchie et de la finance mondialisée ne s’est donc pas fait attendre après la décision historique du peuple britannique, et tout laisse à penser que ce type de chantage ne va faire que se multiplier dans les mois à venir. 

Mer de Norvège : un exercice de guerre anti‑sous‑marine de l'OTAN 
Le secrétaire général de l’OTAN, Jens Stoltenberg s'est rendu en Norvège pour présider au lancement de l'exercice de guerre anti‑sous‑marin « Dynamic Mongoose ». Pendant 10 jours, l’exercice mobilise 3 000 marins et aviateurs, 4 sous‑marins venus du Canada, d'Allemagne, de Norvège et des Etats‑Unis, ainsi que 13 autres bâtiments de patrouille en mer. Ils doivent s’entrainer à détecter toute activité anormale dans les fonds marins de la Norvège et à les défendre. M. Stoltenberg a souligné que l'OTAN devait être capable d'opérer en mer, au‑dessus de la mer et sous la mer. 

Le succès de la pétition anti‑Brexit est dû à une manipulation massive 
Une pétition appelant à la tenue d’un second referendum après la victoire du Brexit a obtenu plus de 3 millions de signatures sur Internet. Elle a même été reprise par la BBC. Le site Internet Fdesouche révèle qu’il s’agit tout simplement d’une manipulation ! Les données publiées sur le site des pétitions du gouvernement britannique et du Parlement montrent un nombre suspect de signatures attribuées dans des pays autres que le Royaume‑Uni, dans certains cas plus que leur population totale. Ainsi, 39 411 résidents du Vatican auraient signé la pétition. Cet Etat possède une population d’à peine 800 habitants. Les signataires sont en réalité des robots mis en place par des utilisateurs souhaitant dénoncer l’absence totale de vérification de l’origine des signatures. 
Victoire confirmée des Conservateurs en Espagne 
Le Parti Populaire de Mariano Rajoy a remporté les élections législatives en Espagne, obtenant 137 sièges sur 350, soit 14 de plus que lors du scrutin de décembre. Malgré sa progression, le Parti Populaire ne parvient pas à obtenir la majorité absolue et doit donc négocier avec les autres partis afin de pouvoir gouverner. Néanmoins, c’est une victoire claire pour la droite puisque le Parti Populaire a gagné 700 000 voix tandis que ses principaux adversaires de gauche ont reculé. Le parti de gauche radicale Unidos Podemos par exemple a perdu un million de voix depuis décembre. Cette victoire conservatrice en Espagne, à articuler avec la victoire du Brexit, illustre une tendance conservatrice et patriote européenne qui devrait continuer à s’affirmer partout en Europe. 

La propagande médiatique sur le Brexit continue 
En Grande‑Bretagne il y aurait eu des actes xénophobes contre les… Polonais ! Des tracts anonymes ont en effet été distribués à Huntingdon, près de Cambridge, dans le centre de l'Angleterre, je cite : « Quittez l'UE, plus de vermine polonaise ». Des propos qui sentent la farce de mauvais goût à plein nez, mais que le gouvernement qualifie d’incidents xénophobes visant la communauté polonaise et prend "très au sérieux" ces tracts évidemment... depuis la victoire du Brexit au référendum. 
Méfions‑nous de tout emballement médiatique dans un contexte où l’oligarchie dans son ensemble mène une campagne informationnelle effrénée, même si l'ambassadeur de Pologne à Londres, Witold Sobkow, s'est tout de même déclaré "choqué et profondément préoccupé par les récents incidents et les insultes xénophobes adressées à la communauté polonaise et à d'autres migrants résidant au Royaume‑Uni", dans un communiqué. 
